




La prestation « secours » est une aide financière non remboursable. Elle a pour objet d'apporter un soutien

financier aux agents actifs ou retraités, dans une situation pécuniaire particulièrement difficile qui ne

peuvent trouver de solution par l’application de la législation sociale en vigueur.

Ces aides ponctuelles, dont le montant varie en fonction de la situation, tendent à répondre le plus

justement possible à chaque cas particulier. En principe le secours ne peut avoir de caractère répétitif, il

répond à une situation d’urgence ou à une action préventive visant l’équilibre du budget familial.

Cette prestation, qui repose sur un travail d'analyse budgétaire effectué par l'ASS (assistant social),

s'inscrit dans un plan d'action plus global conduit par l'ASS qui demande l’adhésion de l'agent. C'est un

moyen adapté pour pallier les difficultés financières passagères des agents.

Les agents éligibles doivent exercer une activité permanente et continue au MAA. Ce sont les

fonctionnaires, les contractuels (si payés par le ministère) après 6 mois d’activité continue, les retraités et

orphelins titulaires d’une pension temporaire d’orphelin.

Le principe général est l'attribution d'un montant de secours corrélé à la situation, mais qui ne peut excéder 

2000€ pour une année, de date à date (celui ci peut éventuellement être fractionné dans la limite de 2000€ 

dans le délai des 12 mois). 



Cette prestation fait l'objet d'une procédure spécifique puisqu'elle est attribuée sur la base d'une enquête

sociale établie par l'ASS qui est présentée à la commission consultative des secours du ministère.

Siègent à cette commission des représentants de l’administration, des organisations syndicales et des

experts.

Le rôle de cette commission est d’émettre un avis sur les demandes d’aides financières. Elle se réunit au

moins une fois par mois sur convocation de la présidente (cheffe du BASS). Concernant certains dossiers

un lien peut être fait avec le groupe de travail « aides et prêts » de l’ASMA qui peut agir en

complémentarité avec l’octroi d’aides remboursables.

Concernant cette année 2020, très impactée par la crise sanitaire, la commission mensuelle des secours a

été suspendue lors du 1er confinement, à partir d’avril 2020, et le traitement des dossiers et les décisions

d'attribution des aides ont été fait au fil de l'eau.

Cette décision a été prise afin que la continuité dans l'aide pécuniaire apportée aux plus démunis soit

assurée dans les meilleures conditions malgré la crise sanitaire.

Cela a permis une grande réactivité, appréciée des agents et des assistants sociaux.

Le dialogue social a été maintenu, les représentant.es des personnels ont été informés systématiquement 

des décisions prises par la transmission de bilans mensuels.





Dossiers 

présentés

Dossiers 

acceptés

Montant versé 

aux agents

Montant versé 

avec pouvoirs

Montant total des 

secours

Montant moyen 

des secours

2020 266 242 284 375 17 505 301 880 1 248

2019 316 285 326 288 38183 364 471 1 279

2018 326 310 335 343 42 527 377 871 1 219

2017 327 320 338 120 55 671 393 791 1 231
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